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CHAPITRE 78

Loi relative à la constitution en corpora-
tion de la ville de Cadillac

(Sanctionnée le 11 mars 1948)

A TTENDU que la corporation du vil-
lage de Cadillac a, par sa pétition,

représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal;

Que les dispositions dudit code sont
devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Que sa population est entièrement ur-
baine et que pas un seul cultivateur n'y
habite;

Que le dernier recensement ordonné
par l'autorité locale en 1947, au mois de
novembre, démontre une population de
1,800 âmes, et que la majorité de ses pro-
priétaires sont désireux d'être constitués
en corporation de ville;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de Cadillac.

2 . La ville de Cadillac comprendra
le territoire suivant, situé dans le district
électoral d'Abitibi-Est, et décrit comme
suit:
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Un territoire situé dans le canton de
Cadillac dans le comté d'Abitibi-Est, se
composant des blocs 11 à 24, 28 à 32,
37, 46 à 54, 58 à 63, tous inclusivement du
dit canton de Cadillac et dont le périmètre
se décrit comme suit, à savoir: partant
d'un point, sur la ligne séparative des
cantons de Cadillac et de Bousquet, au
sommet de l'angle nord-ouest du bloc 22,
de là, passant successivement par les
lignes suivantes: les limites nord des blocs
22 et 23, les limites nord et est du bloc 24,
les limites nord des blocs 11, 13, 15, 17,
19, la limite est du bloc 37, la limite nord
du bloc 60, depuis le bloc 36 en allant
vers l'est, la limite nord du bloc 61, les
limites nord et est du bloc 54, les limites
nord des blocs 49, 52, les limites nord et
est du bloc 63—la dernière suivant la
ligne centrale du canton de Cadillac—
les limites sud des blocs 53, 50, les limites
sud et ouest du bloc 51, la limite sud du
bloc 47, la limite sud du bloc 59 depuis le
bloc 47 jusqu'à la limite est du bloc 58,
la limite est du bloc 58 depuis la dernière
limite décrite en allant vers le sud, les
limites sud et ouest du bloc 58, la limite
ouest du bloc 59, les limites sud des blocs
14, 12, 30, 31, 32 depuis le bloc 59 jus-
qu'à la ligne séparative des cantons de
Cadillac et de Bousquet, les limites ouest
des blocs, 32, 21, 22, jusqu'au point de
départ.

3 . Les habitants et contribuables de
la municipalité du village de Cadillac
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de "Ville de Cadillac".

4 . La ville de Cadillac sera régie par
les dispositions de la Loi des cités et
villes, sauf en tant qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

5 . La ville de Cadillac, telle que cons-
tituée par la présente loi, succède et suc-
cèdera aux droits, obligations, biens, privi-
lèges, titres, créances et actions de la cor-
poration du village de Cadillac, et la
remplace à toutes fins que de droit.
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6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation du village de
Cadillac resteront en fonction jusqu'à leur
démission, remplacement ou destitution
par le conseil de la ville de Cadillac.

7 . Les articles 18, 19, 20 et 21 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de Cadillac.

8 . L'article 22 de ladite loi est rem-
placé,' pour la ville de Cadillac, par le
suivant :

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel-de-ville le
deuxième lundi qui suivra la sanction de
la présente loi."

9 . L'article 31 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant :

" 3 1 . La ville de Cadillac comprendra
trois quartiers: le quartier numéro 1 élira
quatre échevins et les quartiers numéros
2 et 3, un échevin chacun.

Le quartier numéro 1 comprendra les
blocs 46 à 58 inclusivement et la partie
ouest du bloc 59, limitée à l'est par le pro-
longement de la ligne est du bloc 58.

Le quartier numéro 2 comprendra les
blocs 11 à 24 et 28 à 32 inclusivement et
le bloc 37.

Le quartier numéro 3 comprendra les
blocs 47 à 54 et 60 à 63 inclusivement et
la partie est du bloc 59 limitée à l'ouest
par le prolongement de la ligne est du
bloc 58."

1 0 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le sui-
vant:

" 4 7 . Le conseil de la ville est composé
d'un maire et de six échevins élus en la
manière ci-après prescrite:

Le conseil actuel de la corporation du
village de Cadillac restera en fonctions
pour former le conseil de la ville de Cadil-
lac jusqu'au premier jour juridique du
mois de février 1949, alors que des élec-
tions seront tenues suivant la loi."
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S.R.,
c. 233,
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pour la
ville.
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c. 233,
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Cens d'é-
ligibilité.

1 1 . L'article 48 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux
années à la majorité des électeurs qui ont
voté."

1 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 56 de ladite loi, s'il survient une
vacance dans la charge de maire avant le
premier jour juridique de février 1949, le
conseil devra élire un des échevins pour
remplir les fonctions de maire pendant le
reste du terme d'office.

1 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article 61 de ladite loi, s'il survient une
vacance dans la charge d'échevin avant
le premier jour juridique de février 1949,
le conseil choisira un électeur pour remplir
telle vacance pendant le reste du terme
d'office.

1 4 . L'article 108 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant :

" 1 0 8 . Le conseil peut, par résolution,
nommer un officier appelé "gérant", qui
sera l'officier exécutif de la municipalité
et aura pour fonctions de surveiller et de
diriger, sous le contrôle du conseil, les
affaires de la municipalité et les travaux
qu'elle fait exécuter. Ce gérant devra
être citoyen canadien."

1 5 . Jusqu'au premier jour juridique
de février 1949, l'article 124 de ladite loi
est remplacé, pour la ville de Cadillac,
par le suivant :

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomina-
tion pour la charge de maire ou d'échevin,
ni être élu à cette charge, à moins qu'il ne
possède à la date de la mise en nomination
et à celle de l'élection, à titre de proprié-
taire, en son propre nom ou au nom de son
conjoint, des biens-fonds d'une valeur,
inscrite au rôle d'évaluation en vigueur à
la date de la présentation, d'au moins six
cents dollars, après paiement ou déduc-
tion faite de toute hypothèque et de tout
privilège enregistrés sur tels biens-fonds.
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Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin s'il
ne possède ou s'il cesse de posséder le cens
d'éligibilité prescrit par le présent article."

1 6 . L'article 128 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes
âgées de vingt et un ans révolus, et qui ne
sont frappés d'aucune incapacité légale,
ni autrement privées de leur droit de vote
en vertu de la présente loi ou de la charte,
sont électeurs et sont inscrites sur la liste
des électeurs, savoir:

a) Toutes personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaires ou occupantes de bonne foi de
biens-fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, telle que portée audit rôle
d'évaluation. Dans les cas où ces biens-
fonds sont possédés à titre d'usufruit, le
nom de l'usufruitier seulement est inscrit
sur la liste électorale;

b) Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité, en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit au rôle de percep-
tion des taxes en vigueur, comme loca-
taire de maison d'habitation ou de partie
de maison d'habitation dans le quartier
pour lequel la liste est faite, d'une valeur
de deux cents dollars ou au-dessus, ou
d'une valeur annuelle de vingt dollars ou
au-dessus, d'après ledit rôle;

c) Toute personne, n'étant pas pro-
priétaire et ne tenant pas feu et lieu, qui
est inscrite sur le rôle d'évaluation ou de
perception en vigueur, comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bouti-
que, d'un bureau ou place d'affaires, dans
la municipalité, pourvu que tel magasin,
comptoir, boutique, bureau ou place
d'affaires, ou la part que cette personne y
possède comme associée, soit estimée à
une valeur réelle d'au moins deux cents
dollars ou à une valeur annuelle d'au
moins vingt dollars, suivant le rôle d'éva-
luation ou de perception.

Les compagnies ou corporations peu-
vent être inscrites sur la liste des électeurs,
en raison des immeubles possédés par
chacune d'elles respectivement et assu-
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jettis à la cotisation générale et spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer le
cens électoral à un électeur municipal
et ont droit de voter en leur nom par l'en-
tremise d'un représentant de la compa-
gnie, autorisé à cet effet par une résolution
dont copie doit être produite chez le
secrétaire-trésorier de la municipalité le
ou ayant le jour de la présentation des
candidats. Elles peuvent exercer ce droit
de vote dans tous les quartiers où elles
payent des taxes pourvu que le représen-
tant soit directeur ou employé de la com-
pagnie et citoyen canadien.

2. Néanmoins, le cens électoral accordé
au coassocié ou au locataire par la dispo-
sition précédente ne s'étend pas aux mem-
bres d'associations de personnes se ser-
vant de ces propriétés pour des fins
sociales, d'éducation, de philanthropie et
autres de même nature.

3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont copropriétaires, colocataires ou co-
occupantes de terrains ou de bâtiments
portés au rôle d'évaluation ou au rôle de
perception des taxes en vigueur à une
valeur réelle ou annuelle suffisante pour
attribuer à chacune d'elles le cens élec-
toral, chacun de ces copropriétaires, co-
locataires ou cooccupants est électeur, et
doit être inscrit comme tel sur la liste."

1 7 . L'article 428 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 57 et par l'article 6 de la loi 11
George VI, chapitre 59, est remplacé, pour
la ville de Cadillac, par le suivant:

" 4 2 8 . Le conseil peut faire des règle-
ments:

1° Pour supprimer toute maison de jeu
et de débauche;

2° Pour supprimer les maisons de pros-
titution, mal famées et de rendez-vous;

3° Pour empêcher et restreindre le jeu
de cartes, les jeux de dés et autres jeux de
hasard, avec ou sans pari, dans tout
hôtel, restaurant, taverne ou boutique,
sous licence ou non, dans la municipalité;

4° Pour ordonner que toute bâtisse,
construction, abris, appentis, hangar ou
autre bâtiment, sous quelque nom qu'ils
soient connus ou désignés, fixés au sol ou
portatifs, construits, érigés ou placés à la
surface, au-dessus ou au-dessous du sol,



en permanence ou temporairement, dans
les limites de la municipalité, employés
pour vendre, transporter, garder ou déli-
vrer des liqueurs alcooliques, contraire-
ment aux dispositions de la Loi des li-
queurs alcooliques (chap. 255) ou de la Loi
concernant la possession et le transport
de liqueurs alcooliques (chap. 256) ou de
toute autre loi concernant les objets sus-
dits, seront réputés maisons de désordre
auxquelles s'appliquera la section I de la
Loi des maisons de désordre (chap. 50) ;

5° Pour prohiber, empêcher et suppri-
mer les attroupements, rixes, troubles,
réunions désordonnées et tous spectacles
ou amusements brutaux ou dépravés;

6° Pour règlementer les cirques,
théâtres, spectacles, exhibitions et autres
représentations publiques, et les permet-
tre sur licence, aux conditions jugées con-
venables, et prohiber toute représentation
ou exhibition tendant à compromettre la
sûreté publique.

Tout droit imposé par un règlement,
fait en vertu du présent paragraphe 6, peut
être prélevé, s'il n'est pas payé à demande,
sur tous les meubles, même ceux ordinai-
rement exempts de saisie, trouvés en la
possession de toute personne attachée
à tel cirque, théâtre, spectacle ou repré-
sentation, sur un mandat de saisie signé
par le maire ou par un juge de paix, et
exécutoire instanter sans autre formalité;

7° Pour permettre, moyennant le paie-
ment d'une licence, et règlementer l'affi-
chage de placards;

8° Pour règlementer le bain et la nata-
tion dans les eaux comprises dans les
limites de la municipalité ou dans sa juri-
diction pour les fins de police;

8°a Pour prohiber le port de costumes
de bain dans les places publiques ailleurs
que sur les plages, sur le site de lacs,
rivières ou cours d'eau et tous autres
endroits servant comme bains publics;

8°b Pour défendre le port de costumes
ou vêtements indécents dans les rues et
places publiques de la municipalité;

9° Pour empêcher qu'aucune congréga-
tion ou réunion pour le culte religieux ne
soit troublée dans ses exercices; et pour
prohiber la distribution, aux portes des
églises, le dimanche, de toutes feuilles
volantes ou circulaires imprimées;
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10° Pour permettre, à certaines con-
ditions, règlementer ou empêcher l'em-
ploi des enfants dans les rues et places
publiques, et octroyer des permis aux por-
teurs de journaux et les règlementer;

11° Pour règlementer les mendiants."

1 8 . L'article 446 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant:

" 4 4 6 . Dans le cas de lots bâtis, la
municipalité pose les tuyaux de distribu-
tion jusqu'à l'alignement de la rue, et a le
droit d'exiger du propriétaire la taxe de
l'eau, même si ce dernier refuse ou néglige
de raccorder ce tuyau avec sa maison ou
son bâtiment.

Dans le cas de lots non bâtis, le mon-
tant annuel de la taxe d'eau ne devra pas
excéder deux pour cent de la valeur du
terrain, telle que portée au rôle d'évalua-
tion municipal en vigueur, et de plus, dans
ces cas, la municipalité ne sera pas tenue
de poser les tuyaux de distribution jusqu'à
l'alignement de la rue, mais il sera néces-
saire que le tuyau-maître du système
d'aqueduc passe devant cesdits lots non
bâtis."

1 9 . L'article 531 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant:

" 5 3 1 . Tant que la subdivision d'une
propriété n'a pas été enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement où cette
propriété est située, les estimateurs peu-
vent l'évaluer comme un seul immeuble,
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la municipalité de prélever
la taxe sur la totalité ou sur les parties de
cette propriété; si, au contraire, la sub-
division a été enregistrée, il est du devoir
des estimateurs d'évaluer séparément cha-
que lot subdivisé, et la taxe est imposée
sur chacun des lots suivant son évalua-
tion, pourvu, toutefois, que les estima-
teurs puissent évaluer l'ensemble de tous
les lots vacants dans une subdivision en-
registrée, qui sont en la possession d'un
même propriétaire, et que la corporation
puisse imposer la taxe sur l'ensemble de
ces lots vacants possédés par le même
propriétaire."
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2 0 . La ville de Cadillac peut, par règle-
ment adopté par son conseil et qui n'exige
pas l'approbation des électeurs:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation, ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire
et maintenir, dans les chemins et rues de
la municipalité, des lignes de tramways ou
un service d'autobus, et de les exploiter en
faisant circuler des voitures actionnées
mécaniquement, soit par l'électricité ou
par une autre force motrice, pour le trans-
port des voyageurs, des marchandises ou
des deux à la fois;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire,
maintenir ou exploiter, dans la munici-
palité, un service d'éclairage ou de chauf-
fage au gaz ou à l'électricité ou au gaz et à
l'électricité, ou un service de distribution
de force électrique, détaché ou formant
partie de service d'éclairage, et, à cette
fin, d'ériger, poser, et maintenir dans les
chemins, rues ou squares publics, des li-
gnes de transmission de force électrique,
conduits de gaz, ou les deux, et de fournir
à la municipalité ou au public de la muni-
cipalité ou aux deux, le gaz ou l'électricité,
ou les deux à la fois, pour l'éclairage, le
chauffage et la force motrice;

3° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la munici-
palité, des aqueducs, puits, réservoirs, et
service d'approvisionnement et de distri-
bution de l'eau, avec toutes leurs dépen-
dances et leurs accessoires, pour distribuer
l'eau à la municipalité et à ses habitants,
pour fins publiques, industrielles, domesti-
ques et toutes autres fins, et à cette fin, de
construire et maintenir dans les chemins,
rues et squares publics, des aqueducs, con-
duits d'eau, bornes-fontaines, réservoirs
et tous autres appareils convenables s'y
rapportant.

Tous règlements adoptés en vertu du
présent article ne prendront effet qu'après
approbation du ministre des affaires
municipales.



2 1 . L'article 226 de la Loi des mines
de Québec, (S.R. 1941, chapitre 196) est
remplacé, pour la ville de Cadillac, par le
suivant:

" 2 2 6 . En faisant l'évaluation des
biens imposables dans une municipalité
où il existe des biens-fonds miniers, les.
estimateurs doivent évaluer ces biens-
fonds sans égard à la plus-value provenant
de l'existence des minerais, des puits, ex-
cavations et tunnels."

2 2 . Sur requête signée par le ou les
propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par la Commission
municipale de Québec et par le ministre
des affaires municipales, la municipalité
est autorisée à faire, sur sa propriété, tous
les travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccorde-
ments et autres travaux dits permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

. Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la municipalité et aux termes de l'article
583 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) et à cette fin,
la municipalité est autorisée à emprunter
tout l'argent nécessaire pour payer tous
ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt ne
doit pas excéder cinq pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la municipalité,
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables, comme l'exigent les arti-
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cles 581 et suivants de ladite Loi des cités
et villes, mais ils doivent être approuvés
par la Commission municipale de Québec
et par le ministre des affaires municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
municipalité, ou à défaut de dispositions
à cet effet dans la charte, conformément
aux dispositions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la municipalité,
sans qu'il n'ait obtenu d'un officier de la
municipalité une déclaration écrite, sous
serment d'office, attestant le coût total
des travaux nécessitant tel emprunt, et
que les travaux ont été complètement
exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obliga-
tions émises pour le paiement de ces tra-
vaux et au rachat de ces obligations à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amor-
tissement resteront néanmoins une charge
sur le fonds général de la municipalité.

La municipalité est autorisée à emprun-
ter temporairement les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé avec le produit de la
vente desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces travaux.

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


